
PROJET DE DÉCRET 
abrogeant le décret du 22 avril 2010 portant statut des agences de voyages  

et l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2010  
portant statut des agences de voyages *

RAPPORT
présenté au nom de la Commission de l’agriculture et du tourisme

par

Mme Moinnet

4e session de la 10e législature� site internet : www.parlement-wallonie.be
* Voir Doc. 796 (2016-2017) — N° 1� courriel : courriel@parlement-wallonie.be
	 CRIC (2016-2017) — N° 191
	 CRAC (2016-2017) — N° 191

796 (2016-2017) — N° 2� 796 (2016-2017) — N° 2

PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N  2 0 1 6 - 2 0 1 7

 
29 MAI 2017



Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’agriculture et du tourisme 
s’est réunie le lundi 29 mai 2017 en séance publique 
de commission, afin d’examiner le projet de décret 
abrogeant le décret du 22 avril 2010 portant statut des 
agences de voyages et l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 27 mai 2010 portant statut des agences de voyages  
(Doc. 796 (2016-2017) N° 1) (1).

2

(1) Ont participé aux travaux : Mmes Baltus-Möres (Art.47.3), Brogniez, MM. Desquesnes, Dufrane, Fontaine, Evrard, Mmes Louvigny, 
Moinnet (Rapporteuse), MM. Mottard, Prévot, Mme Trotta (Présidente).	
Ont assisté aux travaux : Mmes Léal-Lopez, Morreale, Ryckmans.
M. Collin, Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation à la Grande Région.



M. le Ministre note que l’Europe a adopté la direc-
tive 2013/55/UE, du Parlement et du Conseil du 20 
novembre 2013 modifiant la directive 2005/36/CE rela-
tive à la reconnaissance des qualifications profession-
nelles. 

Le Commissariat général au tourisme (CGT) est 
concerné dans la mesure où la profession d’agent de 
voyage est réglementée au sens de cette directive. En 
2014 et en 2015, les régions voisines ont pris la déci-
sion d’abroger le décret portant statut des agences de 
voyages. 

La Flandre a abrogé son décret en 2014 et la Commu-
nauté germanophone en 2015. 

La fin de l’année 2014 et l’année 2015 ont été mar-
quées par une phase de réflexion et de questionnement 
en Région wallonne . Une étude a notamment été réali-
sée par un bureau d’avocats, experts dans l’industrie du 
voyage et du tourisme. 

La conclusion de cette étude était, d’une part que 
la protection du consommateur apportée par ce décret 
était devenue relative, notamment suite à l’adoption de 
mesures européennes et fédérales; et d’autre part, que ce 
régime d’autorisation a un impact non négligeable sur la 
compétitivité des entreprises actives en Wallonie. 

Plusieurs réunions ont eu lieu avec le comité tech-
nique des agences de voyages. 

Au second semestre de l’année 2016, suite aux 
désignations du conseil d’administration de l’Union 
Professionnelle des Agences de Voyages (UPAV), le 
Gouvernement a reçu un accord pour supprimer le 
décret. L’UPAV souhaite en outre mettre en place un 
label « agence de voyages ». 

La suppression du décret vise les objectifs suivants : 

– �éviter la redondance avec les normes fédérales et 
européennes adoptées en matière de protection du 
consommateur qui imposent des exigences en matière 
de qualité et de santé financière; 

– �tenir compte des nouveaux comportements des usa-
gers suite à l’évolution des TIC; 

– �tenir compte de la directive « qualification profession-
nelle » qui conduit indirectement à une révision à la 
baisse des exigences professionnelles; 

– �prendre aussi en compte l’attitude de la Flandre et de 
la Communauté germanophone; 

– �adopter la même décision dans l’ensemble du pays. 
Il est important de noter la mise en place prochaine 

d’un label pour remplacer le régime actuel. L’Union 
professionnelle des agences de voyages est occupée à 
mettre en place un label « agence de voyages » qui aura 
une valeur de certificat. Celui-ci garantira que l’agence 
de voyages répond aux différents critères requis pour 
exercer valablement le métier. 

Le label sera accessible à toutes les agences de 
voyages sur une base volontaire. 

Pour mener à bien la mise en place de ce label, le CGT 
octroie à l’UPAV une subvention afin de couvrir les frais 
de personnel et les frais de communication vers le grand 
public de l’existence d’une labellisation. 

Le label sera délivré par un comité de labellisation 
sur base de critères préétablis par l’UPAV, reprenant des 
normes fixées dans le décret précité pour l’octroi de la 
licence, ce qui justifie les subsides octroyés.

3

I. EXPOSÉ DE M. COLLIN,  
MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME 

ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Desquesnes estime que le statut des agences de 
voyage prévu par le décret du 22 avril 2010 était déjà 
abrogé dans les faits car la directive 2013/55/UE préci-
tée érige en normes les qualifications professionnelles 
au niveau européen. Le coup de grâce a été donné en 
2006 par la directive 2006/123/CE du 12 décembre 2006 
dite directive «  Bolkestein  » qui permet l’exercice de 
la profession d’agent de voyage dans n’importe quelle 
autre région ou pays d’Europe à toute personne recon-
nue au sein de l’Union européenne et ayant la capacité 
de l’exercer dans son pays.

La réglementation sur les agences de voyages est 
une réglementation dont la fin, en termes d’accès à la 

profession, était programmée. Le fait que les Régions 
flamande et de Bruxelles-Capitale aient été dans cette 
direction n’a fait qu’accélérer le phénomène. Ces élé-
ments ont amené le Gouvernement wallon à proposer 
la suppression du statut des agences de voyage, avec 
l’assentiment du secteur. 

Ce que l’Union européenne a déconstruit, le sec-
teur associatif propose de le reconstruire sous la forme 
d’un label de qualité. Il est judicieux de soutenir cette 
démarche. 

Les écoles et hautes écoles dispensent aux jeunes 
les formations d’agents de voyage. Une réflexion doit 
avoir lieu avec le secteur de la formation profession-
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nelle, les enseignements supérieurs et l’UPAV pour que 
le diplôme continue à avoir une valeur. À défaut, que 
devrait-on dire aux jeunes qui suivent le cursus d’agents 
de voyage et qui se retrouveraient avec un diplôme qui 
n’aurait plus aucune valeur en termes d’accès à la pro-
fession puisque tout le monde pourrait s’installer? 

La protection du consommateur demeure une com-
pétence fédérale mais les services de la Région doivent 
être attentifs afin d’accompagner les visiteurs qui pour-
raient se plaindre du service rendu. 

Même si les plaintes de consommateurs ne concernent 
pas une réglementation strictement wallonne, elles 
devront être gérées et prises en compte par le CGT, 
quitte à les relayer auprès des instances fédérales char-
gées de la protection des consommateurs, car l’image de 
la destination « Wallonie » peut être impliquée. 

Quant à la directive 2006/123/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur, il faut constater que 
dans d’autres secteurs, l’attitude qui semble raisonnable 
consistant à tenir compte du changement des règles 
européennes n’est pas suivie. 

À titre d’exemple, l’accès à la profession médicale en 
Belgique est contingentée par les numéros INAMI. Pour-
tant, les médecins formés dans les autres États membres 
ont librement accès au marché européen. Il serait judi-
cieux de tirer les mêmes conséquences au niveau fédéral 
que celles tirées au Parlement de Wallonie : la fin d’un 
contingentement et d’une réglementation sur l’accès à la 
profession, autre que la détention du diplôme de méde-
cin, quel que soit le pays ou la région où celui-ci a été 
obtenu. 

M. Evrard demande si la consultation du secteur s’est 
limitée à une réunion du comité technique. Le procès-
verbal de la réunion du Conseil du tourisme mentionne 
les regrets du secteur face à cette suppression en décla-
rant : « Un système qui avait pourtant prouvé son bon 
fonctionnement avec l’aide du CGT ». Il est permis de se 
s’interroger sur la raison de ce constat et sur les aspects 
particuliers qui sont regrettés. 

Si le dispositif permettait à de vrais professionnels 
d’exercer leur métier dans un cadre précis et d’éviter 
les dérives, il peut se comprendre que le label soit une 
manière de contourner les professionnels. 

Le CGT est impliqué sur le plan du financement, car 
toutes les prérogatives seront données à l’UPAV pour 
mettre en place la labellisation. Il convient de se deman-
der si le CGT ne devrait pas avoir un rôle plus actif ou être 
beaucoup plus impliqué dans la mise en œuvre du label. 

À titre personnel, l’orateur estime que trop de labels 
tue le label, mais il s’agit en l’espèce d’une demande du 
secteur. 

Enfin, l’article 80 D, 3° du Code wallon du Tou-
risme qui prévoit que le comité technique des agences 
de voyages est notamment composé «  d’exploitants 
d’agences de voyages autorisées » devra être modifié. La 
suppression du décret entraînera des précisions super-
flues et cet article devra être amendé si l’on s’oriente 
vers des agences labellisées. 

Mme Louvigny constatant que le décret de 2010 a 
été adopté dans l’urgence dans le but de se conformer 
au droit européen, et plus particulièrement à la Directive 
« Qualifications professionnelles », se demande si toutes 
les assurances ont été prises quant à l’impact du projet 
de décret sur le respect par la Belgique de la législation 
européenne. 

L’oratrice demande si ce texte n’a pas de consé-
quences sur la transposition des directives européennes, 
et si une consultation préalable par exemple de la Com-
mission européenne a eu lieu. 

L’exposé des motifs indique que la tendance dans les 
autres pays et régions, et notamment en Flandre, est à la 
dérégulation du secteur des agences de voyages. Cepen-
dant, un décret n°2015-1111 du 2 septembre 2015 relatif 
à la garantie financière et à la responsabilité civile pro-
fessionnelle des agents de voyage et autres opérateurs de 
la vente de voyages et de séjours a instauré en France un 
mécanisme de garantie financière imposé aux agences 
de voyages, dans un but de protéger les consommateurs. 
Il est souhaitable que M. le Ministre précise le statut des 
agences de voyages dans les États membres de l’Union 
européenne. 

M. le Ministre certifie qu’il n’y aura pas de problème 
par rapport au droit européen. La suppression du décret 
vise à se mettre en conformité avec la directive européenne.

Par rapport à la consultation, une évolution a eu lieu 
dans les réflexions du comité technique des agences de 
voyages. Un changement de ses membres est intervenu, 
ce qui a peut-être induit des changements d’attitude face 
au projet de décret. 

Jusqu’au début de l’année 2016, la crainte du comité 
technique était de voir une diminution du professionna-
lisme dans le secteur et de ne plus bénéficier du rôle pré-
ventif joué par le décret. 

Suite aux nouvelles désignations dans le conseil d’ad-
ministration de l’UPAV, il y a eu une prise de position 
claire en faveur de la suppression du décret et de la mise 
en place d’un label « agence de voyages ». 

Par rapport à la crainte que le label ne soit octroyé 
à la légère, le comité de labellisation sera composé de 
la secrétaire générale de l’UPAV, d’un comité restreint 
de l’UPAV, d’un administrateur de l’Association belge 
des tours-opérateurs (ABTO) et de deux observateurs du 
Commissariat général au Tourisme, ce qui est de nature 
à renforcer la crédibilité et à justifier l’octroi de subven-
tions. 

Concernant la protection des consommateurs, une loi 
fédérale de 1994 impose la couverture en responsabi-
lité civile, professionnelle et en insolvabilité, avec un 
contrôle exercé par le SPF Économie, PME, Classes 
moyennes et Énergie, dans la continuité de ce qui existe 
actuellement. 

L’abrogation proposée ne créera pas un vide juridique 
par rapport à la protection du consommateur. L’abroga-
tion du décret de la Région flamande en 2015 n’a pas 
conduit au développement d’agences de voyages illé-
gales qui seraient de petites structures n’apportant pas 
les garanties aux consommateurs. 



5

M. le Ministre déclare partager le souci de M. 
Desquesnes pour la formation et la qualité des diplômes. 
Les agences de voyages ne disposeront plus d’une 
licence au sens du décret, mais qu’elles soient labelli-
sées ou non, elles devront toujours avoir comme priorité 
d’engager des personnes ayant suivi une formation en 
tourisme. Cet élément leur garantira un professionna-
lisme.

Actuellement, le décret qu’il est proposé d’abroger 
n’exige de disposer de la compétence professionnelle 
que pour les maisons-mères, et pas pour les succursales. 
Or, il existe 225 maisons-mères et 207 succursales. 
Aucune obligation n’est prévue pour les succursales. 

Le CGT a entamé un processus régulier de consulta-
tion des écoles de tourisme, quel que soit leur niveau. 

M. le Ministre explique avoir assisté à une rencontre, 
il y a quelques semaines, en présence d’une centaine 
d’intervenants de formation. Il a pu mesurer l’intérêt 
d’avoir régulièrement ce type de dialogue structuré, de 
manière à être davantage à l’écoute des besoins d’éduca-
tion et de formation. L’action du Commissariat général 
au Tourisme et la promotion sont liées et doivent être 
connues des écoles pour qu’elles en tirent le meilleur 
parti possible, notamment au niveau des programmes et 
de la possibilité de stages.

La législation fédérale qui est gérée par le SPF Éco-
nomie, PME, Classes moyennes et Énergie, est de même 
nature que celle adoptée en France.

M. Evrard note que la situation qui a évolué en 
Flandre depuis quelques années n’a pas engendré des 
dérives dans la qualité des opérateurs touristiques et des 

opérateurs de voyages. Il y a lieu de se demander s’il 
existe un label en Flandre.

L’orateur a confiance dans l’UPAV mais au-delà de la 
mise en place du label, intervient la récolte des plaintes 
éventuelles et les non-conformités par rapport au label. 
La question du contrôle, voire du retrait du label, se 
pose. Il est souhaitable que les personnes responsables 
aient la mesure de leurs responsabilités pour disposer 
d’un label crédible et de qualité. 

M. le Ministre partage le souci de qualité de M. 
Evrard. Cela explique que le label ne sera pas créé en 
quelques semaines, il devrait voir le jour au début de 
l’année 2018. 

M. Desquesnes se réjouit que M. le Ministre et les 
services compétents aient décidé de renforcer les liens 
avec les écoles car une révolution importante se met en 
place dans le secteur de l’offre et de la consommation 
touristique. Il est important que les personnes formées 
aujourd’hui soient adaptées à ces changements en pro-
fondeur. Le projet de décret fait partie des mutations du 
secteur touristique.

Jusqu’à présent, le statut des agences de voyage empê-
chait de vendre des voyages dans les supermarchés. Il 
est fort probable qu’un jour, les supermarchés propose-
ront des destinations et des séjours touristiques. Il faudra 
être particulièrement attentif à préserver l’emploi dans 
les agences de voyages. 

Le label de l’UPAV doit faire l’objet d’une promotion 
et d’un appui de la Région wallonne pour assurer son 
intérêt et son attractivité.

III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article premier 

L’article premier n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire. 

Vote

L’article premier a été adopté à l’unanimité des 
membres. 

Article 2 

M. le Ministre propose d’abroger en même temps 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2010 por-
tant statut des agences de voyages. Cette suggestion a 
été énoncée par le Conseil d’État. 

M. Evrard réitère sa question sur l’article 80 D, 3° 
du Code wallon du Tourisme : la composition du comité 

technique des agences de voyages devra être modifiée 
si les agences de voyage ne sont plus autorisées, mais 
labellisées.

M. le Ministre confirme que le mot «  autorisées  » 
devra être aboli à l’article 80 D, 3° du Code wallon du 
Tourisme.

Vote

L’article 2 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Article 3 

L’article 3 n’a fait l’objet d’aucun commentaire. 

Vote

L’article 3 a été adopté à l’unanimité des membres. 
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IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble du projet de décret a été adopté à 
l’unanimité des membres.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

I. Moinnet	 G. Trotta
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Article 1er

Le décret du 22 avril 2010 portant statut des agences 
de voyages est abrogé. 

Art. 2

L’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2010 
portant statut des agences de voyages est abrogé.

Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2018.

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET 
abrogeant le décret du 22 avril 2010 portant statut des agences de voyages  

et l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2010  
portant statut des agences de voyages


